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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 27/07/2018         5 461,78
DOW JONES 27/07/2018      25 564,81

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1716                 1USD = 559,881 1 USD 577,524                                                        
1,5287                 1CAD = 429,095       1 CAD                457,417    

129,9100                 1JPY  = 5,049 100 JPY 533,470
0,8886                 1GBP = 738,192 1 GBP 787,117
1,1616                 1CHF = 564,701 100 CHF 60 224,23
15,4559                 1ZAR = 42,441 100 ZAR 4 484,68
11,0550                 1MAD =                           59,336 1 MAD                   62,68
7,9464                 1CNY = 82,548 1CNY 85,02

116,8840                 1KES = 5,612 1KES 5,78
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
27 Juillet 2018: 74,21

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 27/07/2018

LE Bureau de la coordina-tion du Plan stratégiqueGabon émergent (BCPSGE)a organisé, le 31 juillet,dans la salle de l’Agence na-tionale de promotion desinvestissements (ANPI), unatelier de travail sur la mo-bilisation des finance-ments dans le cycle deprojet d’infrastructures, àl’intention des administra-tions, des financiers et desopérateurs économiques.Cette conférence animéepar Cédric Achille MbengMezui, expert financier dela Banque africaine de dé-veloppement (BAD), avaitpour objectif d’esquisser

les meilleures pistes pourmobiliser efficacement lesfinancements internes afri-cains. 
« Ce qui est important, c’est
de voir que le projet a une
vie, et en fonction du niveau
qu’on est sur le projet, il
faut penser à mobiliser des
types de capitaux de risques
différents. Tout ce qu’on
vient de faire, c’est ce qu’on
appelle la priorisation de
projet. L’Etat n’a pas des
ressources infinies. L’Etat a
des ressources bien déter-
minées qu’on a via le budget
et d’autres actifs. Pourquoi
l’Etat doit-il faire tel  projet
ou investir dans tel projet et
à quelle quantité ? C’est ce
que le calcul économique va
aider à enseigner », a indi-qué Cédric Achille Mbeng

Mezui
« On ne doit pas prioriser les
projets sur une base non ob-
jective. Sinon, on se retrouve
à mettre beaucoup de res-

sources dans des projets qui,
au niveau collectif, ne vont
pas bénéficier au plus grand
nombre. Il faut donc bien
s’assurer que la décision de

priorisation de projet est
alimentée par des outils de
calculs économiques mo-
dernes », a souligné le
conférencier.Pour l’expert de la Bad, unebonne mobilisation des fi-nancements passe par unemeilleure structuration desprojets. « Lorsqu’on prend
un projet aujourd’hui, il faut
regarder tout le cycle de vie
du projet. On commence par
quoi ?  Est-ce que cette
même ressource permet de
viabiliser un terrain ? C’est
bien moins que de
construire. Donc cette par-
tie, c’est l’Etat qui doit le
faire », a t-il précisé. La mobilisation des finan-cements s’appuie sur deuxmécanismes nouveaux : leBlending qui permet de

combiner financementsconcessionnels et finance-ment privés, et la moderni-sation du calculéconomique, qui est un desinstruments d’aide à la dé-cision.Pour finir, l’expert des mar-chés financiers a suggéré àl’assistance quelques re-commandations pour unemeilleure mobilisation definancements. Il s’agit,entre autres, de renforcerl’expertise dans le dévelop-pement des projets, de mo-derniser et harmoniser lecalcul économique et,enfin, d'améliorer la gou-vernance économique envisant une note de créditde premier rang appelée «
Investment grade ».

La solution de Cédric Achille Mbeng Mezui
Mobilisation des ressources et financement des projets

MSM
Libreville/Gabon

Cédric Achille Mbeng, lors d'une réunion
consacrée à la mobilisation des ressources

et financement des projets.
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AU prix de réformes sou-vent très impopulairesdans l’opinion publiquemais nécessaires, selon lesbailleurs de fonds, poursortir le Gabon de son ma-rasme économique, le gou-vernement a finalementobtenu, le 1er août, la 2etranche de l'appui budgé-taire conclu avec le Fondsmonétaire international(FMI) dans le cadre du Plande relance économique.Le Conseil d'administra-tion du Fonds, réuni avant-hier à Washington, a doncdécidé de débloquer une

enveloppe immédiate de100,2 millions de dollars(56 milliards de francs) auprofit du Gabon.Les autres bailleurs defonds, en l’occurrence laBanque mondiale, l'Agencefrançaise de développe-ment (AFD) et la Banqueafricaine de développe-ment (BAD) compléterontles 364 milliards de francsadditionnels de cet appuiglobal de la secondetranche qui s’élève à 420milliards de francs.Malgré les critiquesacerbes des différentesmissions sur l'insuffisancedes réformes et les nom-breux dérapages budgé-taires, les administrateurs du Fonds se sont montrés
"sensibles" aux dernièresmesures issues de la "Task Force" sur les finances pu-bliques.En effet, pour les adminis-

trateurs du FMI, la loi de fi-nances rectificative 2018est soutenue par des me-sures importantes visant àcontenir le poids de lamasse salariale ainsi qued’autres dépenses « non-
prioritaires ».Le gouvernement s’est parailleurs engagé, estime leFonds, à solder les arriérésaccumulés vis-à-vis descréanciers bilatéraux oumultilatéraux, estimés parMoody’s à 2% du PIB à lafin du mois de mars 2018.Des décisions seront priseségalement, a assuré le gou-vernement au FMI, pouraccélérer les résolutions dedéfaillance de troisbanques publiques en diffi-

culté, indique encore leFMI.Pour autant, le Fonds aémis certaines réservesvis-à-vis du Gabon, et s'in-quiète particulièrement dela fragilité de la repriseéconomique.
« Les conditions macro-éco-
nomiques s’améliorent len-
tement au Gabon mais la
reprise demeure fragile. La
croissance économique s’est
affaiblie du fait du déclin de
la production de pétrole et
la performance du Gabon "a
été mitigée" par rapport au
programme de réformes
établi avec le FMI », a souli-gné David Lipton, le direc-teur général adjoint duFMI. 

Des garanties et des efforts à poursuivre  !
2e tranche de l'appui budgétaire du FMI
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Le siège du ministère du Budget 
et des Comptes Publics.
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Le secrétaire exécutif del’Autorité de régulationdes transports ferro-viaires (ARTF), LéandreAnoue Kiki, a évalué, le1er août dernier, à Libre-ville, avec une délégationde la société chinoiseChina Hyway group limi-ted, les différents projetsque cette entreprise pour-rait développer dansnotre pays.La veille, la société chi-noise a eu une première

séance de travail avec leministre des Transportset de la Logistique, JustinNdoundangoye. A cetteoccasion, le membre dugouvernement a présentésommairement à ses in-terlocuteurs les différentsprojets que les autoritéssouhaitent réaliser sur leterritoire national. " Au sortir de cette réu-
nion, le ministre nous a
instruit de pouvoir mainte-
nant passer à la phase
technique. Il fallait que
l’Autorité de régulation des
transports ferroviaires et
le cabinet du ministre puis-
sent maintenant travailler

avec la société chinoise sur
les différents dossiers d’in-

vestissement. Nous tenons
absolument au démarrage

le plus rapide de ces diffé-
rents projets », a expliquéLéandre Anoue Kiki.Parmi les projets dans les-quels China hyway grouplimited compte investir auGabon, il y a, entre autres,la création d’une liaisonferroviaire entre ADL et lefutur aéroport internatio-nal de Nkok ; la créationd’un métro dans la ville deLibreville ; la constructiondu chemin de fer entreMilingui et Mayumba,entre Franceville et Bou-mango ainsi que l’étudede faisabilité d’un télé-phérique urbain à France-ville.

Pour le financement deces différents chantiers, leGabon opte pour un par-tenariat public-privé, quiva s’inspirer de ce quis’est passé avec la Setraget Gabon Mining. Aussi, l’Etat se propose definancer la constructiondu métro avec l’aide de labanque chinoise Exim-bank.Selon le secrétaire exécu-tif de l’ARTF, un rapporttechnique sera adressé auministre de tutelle, qui leprésentera en Conseil deministres pour suite àdonner.

China Hyway group limited en prospection au Gabon
Transport ferroviaire

AEE
Libreville/Gabon

Les membres de l'Artef et la délégation
chinoise autour d'une table.
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